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Le recours à l'établissement spécialisé

un usage ségrégant du handicap

La loi « pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » du 11 février 2005 affirme que « l'action poursuivie vise à assurer l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapé aux institutions ouvertes à l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie » (article 2). Pour y parvenir, « l'État met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés » (article 19). Cependant, suite à ce discours affirmant la place de tous les élèves en situation de handicap au sein de l'école ordinaire, la loi annonce dans le même article qu'« il est proposé à chaque enfant, adolescent ou adulte handicapé, ainsi qu'à sa famille, un parcours de formation qui fait l'objet d'un projet personnalisé de scolarisation assorti des ajustements nécessaires en favorisant, chaque fois que possible, la formation en milieu scolaire ordinaire ». Elle prévoit aussi, toujours dans le même article, la possibilité que « des Sur des bulletins scolaires de fin de trimestre en collège, avant qu'une prise en charge spécialisée ait été envisagée, nous pouvons lire des appréciations, associées très souvent à des notes qui vont de 5 à 10, qui désignent l'enfant comme coupable de comportements déviants envers ses pairs et envers les enseignants, coupable de manque de travail, coupable de désinvestissement et coupable de remettre en cause le bon fonctionnement de l'école. Il transparaît que les acteurs scolaires considèrent qu'il existe une intention personnelle de nuire de la part de l'élève, de s'opposer à l'école, de mettre de la mauvaise volonté dans sa relation Pour cela, elle mobilise le vocable de la souffrance psychique qui renvoie à la pathologie mentale et celui de l'incapacité qui renvoie au handicap.

La préservation de l'ordre scolaire

Comme Maryse Esterle-Hedibel, nous pensons que « les enseignant es sont […] eux-mêmes en difficulté pour exercer leur mission. La gestion des déviants scolaires tend ainsi à être pensée et mise en actes en termes de préservation de l'ordre scolaire6 ». Cette préservation de l'ordre scolaire passe, après un temps de reproches, d'injonctions, de menaces et de sanctions, par une orientation spécialisée des jeunes gênants en expliquant qu'ils ressentent une souffrance handicapante au point de ne pouvoir être élèves en milieu ordinaire. Ils sont déficients psychiques. Ce changement de comportement vis-à-vis de l'élève déviant peut se penser comme étant un nécessaire passage d'un système de contrôle scolaire dit « pénal » vers un système de contrôle davantage « thérapeutique » jugé plus efficace et plus juste7 . Lorsque l'objectif est de faire disparaître la déviance comportementale d'un élève, la question que se poserait une école inclusive est celle de savoir ce qui, dans son fonctionnement, est susceptible de créer des comportements qui la remettent en cause. S'il s'agit de composer avec la déviance comportementale de l'élève, une école inclusive se poserait la question de la façon dont elle peut encadrer la déviance pour amener l'élève à suivre les apprentissages ordinaires et ainsi atteindre son objectif sans en externaliser totalement l'accompagnement.

C'est typiquement le cas lorsque la déviance est interprétée sur le plan de l'incapacité de l'élève à faire autrement ce qui le met en situation de handicap. Il devient alors légitime de tenter de s'adapter à lui et à ses difficultés quels soient motrices, sensoriels ou psychiques.

10 Charles Gardou, La société inclusive, parlons-en, Toulouse, Editions rès, 2012, p. 37. 11 Idem.

  enfants et des adolescents [puissent être] accueillis dans l'un des établissements ou services mentionnés au 2° du I de l'article L. 312-1 du Code de l'Action Sociale et des Familles » 1 à savoir « les établissements ou services d'enseignement et d'éducation spéciale qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation 2 ». Les Institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) font partie de ces établissements. Ils accueillent des enfants, adolescents et jeunes adultes qui, du fait de comportements « déviants » à l'école et d'une difficulté à entrer dans les apprentissages, sont désignés comme étant en situation de handicap causée par un trouble mental à l'origine d'une déficience psychique. Il s'agit d'un établissement du secteur médico-social qui accueille des enfants, des adolescents et des jeunes adultes (6 à 20 ans, 95% de garçons) reconnus en situation de handicap psychique par les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH). La France comptait, en 2018, 15 980 places en ITEP 3 . Les enfants, adolescents et jeunes adultes y sont soignés sur le plan psychologique et psychiatrique, ils y suivent un accompagnement éducatif et, pour environ 9 000 d'entre eux, y sont scolarisés 4 . Thérapeutes, éducateurs et enseignants gèrent leur vie au quotidien en recréant et en regroupant les espaces d'interaction et de socialisation propres à la société ordinaire (lieu de sommeil, lieu de repas, lieu de1 Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 intitulée « loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ». 2 Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, article 15. 3 Thomas BERGERON, Jean-Sébastien EIDELIMAN, « Les personnes accueillies dans les établissements et services médico-sociaux pour enfants et adultes handicapés en 2014 », Drees, n°28, 2018. https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dd28.pdf. 4 Hugo Dupont, Déségrégation et accompagnement total, Grenoble, Presses Universitaires de Grenoble, 2021.divertissement, lieu d'apprentissage, etc.) dans un seul et même espace, dans une seule et même structure spécialisée. Comment les acteurs scolaires parviennent-ils à rendre légitime l'impossibilité de la scolarisation en milieu ordinaire de certains élèves ? Ce qui nous intéresse ici est donc la façon dont les acteurs scolaires et médico-sociaux parviennent à légitimer un exil scolaire vers un établissement spécialisé. Nous verrons comment cette orientation extraordinaire devient, aux yeux des acteurs mobilisés, la seule ou la meilleure solution possible pour soulager enfants et parents face à une souffrance psychique qui empêche les premiers de tenir leur rôle d'élève. Pour les besoins de notre enquête de terrain, nous avons vécu dans trois ITEP jour et nuit et ainsi avons pu rencontrer 213 jeunes. Nous avons participé à toutes les activités des jeunes et aux réunions des professionnels, et pris connaissance des dossiers d'orientation et de prise en charge des enfants. Nous avons aussi assisté à certaines réunions de travail de deux MDPH. Grâce à cette diversité de sources et d'interlocuteurs, nous avons pu reconstruire des trajectoires familiales, scolaires et institutionnelles précaires des jeunes que nous avons rencontrés. Nous nous intéresserons aux interactions entre les trois acteurs principaux qui nous préoccupent dans cette étude : l'école, les familles et les jeunes eux-mêmes. Nous verrons comment se construit la figure d'enfants incapables d'être des élèves, légitimant ainsi leur orientation spécialisée. 1. Des enfants populaires en déliquescence avec l'institution scolaire Victor a 14 ans. Il est demi-pensionnaire et à la recherche d'un apprentissage. Ses parents ne travaillent pas. Il justifie ses actes (graves) de violence au collège à cause d'un Conseiller principal d'éducation (CPE) qui l'aurait harcelé. Julien a 15 ans. Il est interne et en recherche d'un apprentissage. Sa mère est sans emploi et son père est maçon. Sa scolarité ordinaire s'est terminée par un « pétage de plomb à cause d'un connard de prof qui [le] cherchait tout le temps » (dixit Julien). Stéphane a 9 ans. Sa mère est « gondolière, tu sais les femmes dans les supermarchés qui font je sais pas quoi là, …, celles qui mettent les trucs que t'achètes sur les étagères. » (Stéphane). Son père ne travaille pas. Stéphane a une grande soeur de 12 ans présentant elle aussi des troubles du comportement. La famille dans son ensemble fait l'objet d'une mesure éducative et d'un suivi en Centre médico-psychologique (CMP). Ces mesures administratives ont été prises à la suite d'un signalement de l'école au sujet du comportement de la soeur de Stéphane en CP. Lorsque Stéphane est à son tour en CP, un nouveau dossier est déposé à la MDPH pour demander son orientation vers une institution spécialisée. Tous les trois, comme l'immense majorité des jeunes orientés en ITEP, ont en commun d'avoir fait l'objet d'un triple jugement scolaire : un manque de compétences pour pouvoir assumer le « métier d'élève » (manque d'autonomie, mauvaise maîtrise du corps, manque de repère dans le temps et l'espace, manque de concentration, passifs, etc.) ; un problème d'apprentissage (retards, lenteur, etc.) : un comportement déviant (violence verbale et/ou physique, provocations, mise en danger de soi et des autres etc.). Voici, à titre d'exemple, un extrait du dossier d'orientation vers un ITEP de Stéphane qui rassemble ces éléments : « Cet enfant n'est pas prêt à construire des apprentissages de CP. De plus, son comportement, son incapacité à se concentrer, à rester sur une tâche l'empêchent à être dans une position d'écolier et freinent considérablement ses apprentissages. [Stéphane] est un enfant qui parle constamment (commentaires, interpellations, cris) et qui ne peut rester en place en classe. Il est en mouvement constant. Enfant imprévisible et agressif, il devient ingérable. Revenir sur une action, réfléchir à celle-ci reste difficile. Il lui est très difficile de mettre en oeuvre ses capacités d'apprentissages malgré une certaine capacité à comprendre. Un passage en CE1 n'est pas envisageable. Un maintien en CP ne serait pas profitable. La proposition d'une orientation spécialisée semble tout à fait adaptée. » (Bilan scolaire, dossier MDPH). Autre point commun : le jugement scolaire est systématiquement mis en lien avec une dynamique familiale chaotique : « Enfant présentant un retard des acquisitions scolaires, de la parole et de l'élocution, sans troubles cognitifs, sans déficit à l'évolution neuropsychologique. Cet enfant souffre d'une hyperactivité dans un contexte familial peu étayant et peu structurant. L'instabilité psychocomportementale et la situation familiale mettent à mal les apprentissages et le développement social de cet enfant. Un accueil en ITEP avec internat semble être une indication à la situation de l'enfant. » (Bilan psychiatrique, dossier MDPH). Ainsi, l'immense majorité des biographies familiales mettent en scène des parents faisant face à des situations de précarité professionnelle et économique les empêchant d'être présents dans le parcours scolaire de leur enfant, que ce soit à cause d'accidents biographiques ou à cause d'une délégitimation administrative de leur capacité à éduquer leurs enfants. L'isolement d'un parent qui se retrouve seul à élever trois enfants, l'incapacité soudaine à subvenir aux besoins de sa famille, la perte de repères professionnels, sont autant d'éléments qui peuvent déclencher ou accentuer un sentiment de révolte, de mal être et une difficulté à construire une identité que les jeunes ont pu exprimer par la violence et un refus de l'école. Pour Maryse Esterle-Hedibel, ce n'est pas tellement la forme de la famille qui est déterminante dans les difficultés à être un élève. Ce sont plutôt ces ruptures biographiques qui ont un impact fort sur la capacité des jeunes à assumer leur rôle d'élève en étant disponible pour les apprentissages et en adaptant leur comportement à ce qu'exige l'école. Un abandon, un parent en prison, une perte d'emploi, la survenance d'un handicap ou d'une maladie invalidante chez un parent a pu plonger le foyer dans une précarité déstructurante pour l'enfant qui pourra alors développer « des « comportements problématiques » tels que les fugues, l'absentéisme, l'indiscipline, d'autant plus si les parents sont isolés, si la séparation s'accompagne d'une chute de revenus pour l'un et/ou l'autre [parents] » 5 . Ainsi, un manque de compétences, des retards d'apprentissage et un comportement déviant auquel s'ajoute une biographie familiale chaotique sont les éléments retenus pour décrire ces jeunes et justifier le diagnostic de troubles du comportement. Comment cette déviance comportementale est-elle transformée en incapacité, c'est-à-dire en déficience et en handicap ? 2. De l'élève coupable à l'élève victime de ses incapacités Dans la description des comportements déviants de la part des enseignant•es de l'école ordinaire, il s'opère un glissement dans le statut accordé à l'enfant présentant cette déviance. D'abord désigné comme un enfant coupable d'actes répréhensibles car inadaptés aux apprentissages et à la vie en institution scolaire, le discours finit par le désigner comme incapable de suivre une scolarité dans un établissement ordinaire du fait d'une souffrance psychique trop importante.

  à l'équipe pédagogique qui elle, fait tout ce qu'elle peut pour l'aider à améliorer son comportement et ses résultats. « Aucun effort, aucune motivation, aucun travail ce trimestre. L'élève a passé son temps à bricoler, gêner ses camarades, et plus généralement à perturber le cours !... Ce comportement irrespectueux et inadmissible doit cesser. » ; « Résultats alarmants. Consignes non respectées, comportement constamment à surveiller, aucun intérêt pour le travail. Perturbe gravement le cours. Comportement toujours en décalage malgré les sanctions. » ; « Il faut absolument changer de comportement, tirer profit de l'aide apportée par le professeur mais cesser de s'amuser dès qu'il a le dos tourné. » ; « Élève qui a refusé toutes les mains tendues pour reprendre le dessus sur sa scolarité mais rien n'y fait. » ; « Il faut absolument que l'élève change d'attitude en classe et arrête de faire l'intéressant, la classe n'est pas une cour de récréation. La classe est un lieu de travail et non un cirque. » ; « Ensemble insuffisant par manque d'investissement et de rigueur malgré toutes les aides proposées. Il doit se ressaisir et doit changer d'attitude. » ; « Aucun travail sérieux. L'élève vient en cours pour s'amuser, bavarder … Attitude frôlant l'insolence. Il va falloir que son attitude change de façon radicale. En classe on attend beaucoup plus de sérieux et de travail. ATTENTION !!! ». Ces appréciations utilisent le ton de l'injonction (« il faut », « il va falloir », « il doit », …) voire de la menace (« ATTENTION !!! ») comme pour contraindre l'élève à devenir apprenant, et respectueux du bon fonctionnement de la classe qu'il a l'air, par sa simple présence, de remettre en cause. Il « perturbe », il « empêche », c'est « inadmissible », il faut que l'élève « change ». Les appréciations que l'on retrouve dans les bilans scolaires qui figurent dans les dossiers MDPH des mêmes enfants sont d'un tout autre registre. Si on retrouve les mêmes descriptions de comportements déviants, l'interprétation qui en est faite est bien différente. « Le comportement est précisément ce qui pose problème. Il a beaucoup de mal à s'insérer dans un groupe, à échanger, à coopérer. Il est le plus souvent dans une relation d'opposition, de conflit voire de violence où l'écoute et le respect de l'autre n'ont pas de place. » ; « Les règles de vie de l'établissement sont très difficiles à respecter pour l'élève qui pose de nombreux problèmes aussi dans la cour : il n'a pas de repères, de limites et est souvent impliqué dans diverses affaires de violence, bagarres, insultes, … » ; « Écouter le cours, suivre les activités menées, participer… ne semblent pas être à sa portée. Élève perdu qui semble incapable de gérer son travail. » ; « Il ne comprend pas les limites. Il ne tient pas la journée. Il a du mal à supporter physiquement la journée. Il ne travaille qu'avec l'aide du professeur. Il se déconcentre à la moindre difficulté. » ; « Ses apprentissages sont perturbés par son comportement et ses difficultés à intégrer les règles de la classe. Il a donc besoin d'un soutien scolaire mais aussi de soutien psychologique pour l'aider à trouver des repères. » À travers ces appréciations, nous voyons se dessiner la figure d'un élève incapable. Certes, il perturbe la classe et ses camarades, il est violent, il cherche le conflit mais ce n'est plus parce qu'il ne veut pas ou parce qu'il fait exprès, c'est parce qu'« il ne peut pas », parce qu'« il ne sait pas », parce qu'« il ne comprend pas », parce qu'« il a du mal », … Il ne peut pas travailler seul, il ne peut pas suivre l'école toute la journée, il a des difficultés à respecter les règles parce qu'il « manque de repères », … Il est « perdu », « incapable » de faire son métier d'élève. Cela ne semble « pas à sa portée ». Voilà l'élève dans l'incapacité d'être un élève. Il ne peut donc pas rester à l'école, non pas parce qu'il pose trop de problèmes mais parce qu'il n'en est pas capable. De la catégorie d'élève perturbateur, il passe à celle d'enfant perturbé. Son incapacité est traduite en handicap qu'il faut alors compenser par une prise en charge globale, c'est-à-dire à la fois faite d'une scolarité adaptée, d'une rééducation pour normaliser son comportement et d'une thérapie pour apaiser sa souffrance censée être à l'origine de son incapacité à être un élève ordinaire, apprenant et respectueux de l'institution scolaire. De coupable, l'élève devient victime de ses incapacités. Dans le premier cas, il perturbe trop le cours et gêne à la fois les professeurs et les autres élèves Dans le second cas, étant données son incapacité et sa souffrance, il n'est pas préférable de le garder au sein de l'institution scolaire ordinaire pour lui-même. Il a besoin d'une prise en charge particulière, adaptée et spécialisée. Si les deux formulations tombent d'accord sur le fait que ces jeunes ne doivent pas rester à l'école ordinaire, seule la seconde parvient à justifier et légitimer sa mise à l'écart.

Tableau 1 : Elements of major styles of social control. Allan V. Horwitz

  Le second système de contrôle qu'amène le passage de cet élève coupable à l'élève incapable est identifiable au type de contrôle « thérapeutique ». La nuisance apportée par l'élève déviant est due à sa personnalité troublée. Il n'est alors pas tenu pour responsable de ses actes déviants. L'objectif devient alors la normalisation de son comportement et de sa personnalité en ayant recours à un traitement psychologique et/ou médical. De la même manière, dans le cadre qui nous préoccupe, c'est la famille qui est « peu étayante », c'est le jeune qui ne « sait pas travailler », c'est son environnement social, familial voire urbain qui est responsable de ses difficultés psychiques. Cette médicalisation de problèmes sociaux suppose ainsi, comme le montre Didier Fassin 9 normalisation voire moralisation via des méthodes médicales et paramédicales. à l'écart de ces jeunes est le résultat d'un processus de psychologisation de la déviance scolaire et plus largement, de la question sociale. Le recours à la notion de troubles du comportement permet de sauvegarder l'ordre scolaire. Ce qui se dessine en creux est le projet d'une institution scolaire prête à intégrer (et non inclure) tous les élèves à la condition qu'ils se soumettent à ses exigences et à son système normatif. L'élève coupable doit changer et la sanction doit le lui faire comprendre en le dissuadant de perpétuer son comportement déviant. L'élève incapable doit se soumettre à un suivi médical ou paramédical pour que disparaisse sa déviance perçue comme un symptôme d'une personnalité troublée. Ce constat ne se limite pas aux jeunes orientés en ITEP. Stanislas Morel a montré la façon dont la médicalisation de la difficulté scolaire, bien que recouvrant des réalités et des origines différentes, s'est répandue au sein de l'institution scolaire. « L'objectif de l'intégration est de faire entrer dans un ensemble, d'incorporer. […] Ce qui est ici premier est l'adaptation de la personne : si elle espère s'intégrer, elle doit, d'une manière assez proche de l'assimilation, se transformer, se normaliser, s'adapter ou se réadapter. » 10 . Une institution scolaire inclusive raisonnerait tout autrement. Elle n'externaliserait pas, d'une part les causes de la déviance comportementale d'un élève, et, d'autre part, la normalisation de cette déviance. Elle se poserait la question de savoir ce qui, dans son mode de fonctionnement, dans sa forme, dans ses pratiques, dans ses représentations, dans ses normes, dans ses valeurs et dans ses objectifs, doit évoluer pour que soit cette déviance s'efface, soit qu'il soit possible de faire-avec. « […] une organisation sociale est inclusive lorsqu'elle module son fonctionnement, se flexibilise » 11 .
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